
CHAPITRE 137

Loi modifiant la charte de la ville de
Tracy

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la ville de Tracy a, par
sa pétition, représenté qu'elle a be-
soin de plus amples pouvoirs pour la bon-
ne administration de ses affaires, et pour
assurer davantage le bien-être de ses
habitants, et à ces fins, qu'il est devenu
nécessaire de modifier sa charte ainsi que
la Loi des cités et villes;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . A compter du premier jour juridi-
que de janvier 1960 pour des fins électo-
rales municipales et de représentation, la
ville est divisée en trois (3) quartiers,
savoir: le quartier Saint-Laurent, le quar-
tier Saint-Jean-Baptiste, et le quartier
Richelieu.

Le quartier Saint-Laurent est borné:
vers le nord par une partie de la ville de
Saint-Joseph de Sorel; vers le sud par la
municipalité de la paroisse de Contrecoeur;
vers l'est par une partie du lot numéro
393 du cadastre de la paroisse de Saint-
Pierre de Sorel (chemin de fer du Cana-
dien National), par la ligne séparative du
cadastre de la paroisse de Saint-Pierre de
Sorel avec le cadastre de la paroisse de
Saint-Joseph de Sorel, et par la ligne

séparative des terres du fleuve Saint-Laurent
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avec les terres de la rivière Richelieu; et
vers l'ouest par le fleuve Saint-Laurent.

Le quartier Saint-Jean-Baptiste est bor-
né: vers le nord par les lots originaires
numéros 1, 80 et 81 du cadastre de
la paroisse de Saint-Pierre de Sorel; vers
le sud par le lot numéro 26 dudit cadastre
de la paroisse de Saint-Pierre de Sorel;
vers l'ouest par une partie du lot numéro
393 dudit cadastre de la paroisse de Saint-
Pierre de Sorel (chemin de fer du Cana-
dien National) ; et vers l'est par la rivière
Richelieu.

Le quartier Richelieu est borné: vers
le nord par une partie du lot numéro 24
et par le lot originaire numéro 55 du
cadastre de la paroisse de Saint-Pierre
de Sorel; vers le sud par la municipalité
de paroisse de Saint-Roch-sur-Richelieu;
vers l'est par la rivière Richelieu; et vers
l'ouest par une partie du lot numéro 393
du cadastre de la paroisse de Saint-Pierre
de Sorel (chemin de fer du Canadien
National), par la ligne séparative du
cadastre de la paroisse de Saint-Pierre de
Sorel avec le cadastre de la paroisse de
Saint-Joseph de Sorel, et par la ligne

séparative des terres de la rivière Richelieu
avec les terres du fleuve Saint-Laurent.

2 . Le conseil peut changer les limites
de ces quartiers par règlement approuvé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

3 . A partir du premier jour juridique
de janvier 1960:

Le siège actuel numéro 4 devient le
siège numéro 1 du quartier Saint-Laurent;

Le siège actuel numéro 6 devient le
siège numéro 2 du quartier Saint-Laurent;

Le siège actuel numéro 2 devient le
siège numéro 1 du quartier Saint-Jean-
Baptiste;

Le siège actuel numéro 5 devient le
siège numéro 2 du quartier Saint-Jean-
Baptiste;

Le siège actuel numéro 1 devient le
siège numéro 1 du quartier Richelieu;

Le siège actuel numéro 3 devient le
siège numéro 2 du quartier Richelieu.

4 . Le premier alinéa de l'article 173
de la Loi des cités et villes remplacé, pour
la ville, par l'article 11 de la loi 2-3 Eliza-
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beth II, chapitre 113, est remplacé par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la ville de Tracy a lieu
tous les trois ans, le premier samedi
juridique de février, conformément aux
dispositions de la Loi des cités et villes."

5 . Nonobstant l'article 8 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 122, la ville pourra
organiser, équiper et maintenir un corps
de police ou de constables conformément
aux dispositions de la Loi des cités et
villes.

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en remplaçant le deuxiè-
me alinéa de l'article 69, par le suivant:

"Le vote d'au moins les trois quarts
de tous les membres du conseil est requis
pour la destitution du greffier, du tré-
sorier, de l'ingénieur et du chef de police
ou pour la réduction du traitement de
ces officiers."

7 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, déjà modifié pour la ville de Tracy,
par l'article 9 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 113, est de nouveau modifié,
pour la ville, en y ajoutant après le para-
graphe 1°, le paragraphe l°a:

"l°a Les rues et chemins publics ou-
verts à l'usage du public dans les limites
de la ville au moment de la sanction de
la présente loi, et tels qu'ils apparaissent
aux plan et livre de renvoi officiels des
paroisses de Saint-Joseph et de Saint-
Pierre sont censés publics et municipaux,
et propriété de la ville sur toute leur super-
ficie; et tout droit quant à la propriété
du fonds ou de l'assiette du terrain est
déclaré prescrit, si l'action n'en a pas été
exercée devant les tribunaux compétents,
dans le délai de douze mois de la date de
la sanction de la présente loi.

La ville devra publier la disposition
qui précède durant deux semaines consé-
cutives, une fois dans les trois mois de ce
délai, une seconde fois dans les trois mois
ultérieurs, dans deux journaux publiés ou
distribués dans la ville de Tracy, et aussi
dans la Gazette officielle de Québec."
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8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant
doit donner avis écrit au trésorier de la
ville qu'il abandonne ou quitte le local
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant
et à la taxe d'eau; sinon il reste assujetti à
leur paiement pour toute l'année couran-
te. S'il donne cet avis, le conseil, sur
preuve qu'il a effectivement évacué le
local doit rayer son nom comme locataire
ou occupant dudit local et, si un nouveau
locataire ou occupant en prend ensuite
possession, inscrire le nom de ce dernier,
pour avoir effet à compter de cette prise
de possession. Celui-ci est dès lors assu-
jetti auxdites taxes pour la proportion de
l'année restant à courir; et le locataire ou
occupant précédent n'est responsable que
pour la partie de l'année pendant laquelle
il a occupé le local, quitte à obtenir de la
ville le remboursement de ce qu'il a payé
au-delà de sa période d'occupation."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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